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CONSEIL MUNICIPAL DU 26 MAI 2026

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

N° DEL2026-05-102 -  APPROBATION  DE  LA  DÉCLARATION  DE  PROJET  VALANT  MISE  EN
COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME - OPÉRATION "LA CLOSERIE SAINTE-ESTELLE"

Nombre d'élus

En exercice Présents Représentés Absents Votants

29 28 1 0 29

L'an deux mille vingt-six, le vingt-six mai à 19h00, le Conseil Municipal légalement convoqué le 20 mai 2026,
s'est réuni en Salle d'Honneur en séance publique sous la présidence de M. Romain THOMAS, Maire

Présents :
M.  Romain  THOMAS,  M.  Cyril  LAPEYRE,  Mme  Céline  SALVATORI,  M.  Romain  SASSETTI,  Mme  Martine
PASCAL, Mme Julia BOURILLON-PECOUT, M. Stéphane DOMENECH, Mme Estella BALESI, M. Jean-Jacques
MAURON, Mme Rozy CAMACHO, M. Charles COURBET, Mme Christine ASTIER, M. Philippe CHAUVET, Mme
Florence TOURNASSET, M. Jean-Pierre LLOPIS, Mme Elisabeth MIGAYROU, M. Bernard BELLAGAMBA, Mme
Claudette ARINGHIERI,  Mme Karine CISZEWSKA, M. Arnaud MENEZ, Mme Julia  BADEREDDINE,  M. Yves
FAVERJON,  Mme Florine BODY-BOUQUET,  M.  Gabriel  COLOMBET,  Mme Claudia  MONTAGUT,  M.  Arnold
MARTIN, Mme Isabelle PLAUD, M. Yohan THIEBAUD.

Procuration :
M. Léonard GUIBERT donne pouvoir à M. Romain THOMAS.

Secrétaire de séance : Monsieur SASSETTI Romain
Monsieur Gabriel COLOMBET



N° DEL2026-05-102 - APPROBATION DE LA DÉCLARATION DE PROJET VALANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU
PLAN LOCAL D'URBANISME - OPÉRATION "LA CLOSERIE SAINTE-ESTELLE"

Rapporteur : Madame Céline SALVATORI, Adjoint

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L.153-58, 
Vu les articles L.153-54 et suivants et les articles R.153-15 et suivants du même code,
Vu l’article L.300-6 du même code,
Vu le plan local d’urbanisme de la commune en vigueur,
Vu l’évaluation environnementale du plan local d’urbanisme,
Vu le  projet  d’aménagement  et  de développement  durable  du plan local  d’urbanisme ambitionnant  la
production, à l’horizon 2030, de 90 à 100 logements par an pour répondre aux besoins de logements sur la
commune,
Vu l’arrêté SG 2024-6 du 18 juillet  2024 portant prescription de la  procédure de déclaration de projet
entraînant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme communal,
Vu l’arrêté  POL  2025-279  du  17  octobre  2025  portant  ouverture  de  l’enquête  publique  relative  à  la
déclaration de projet entraînant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme communal,
Vu la décision du 6 octobre 2025 E25000096/13 du Tribunal administratif de Marseille désignant Madame
Cécile Pages comme commissaire-enquêteur,
Vu la décision de la MRAE du 6 août 2025 de dispense d’évaluation environnementale,
Vu le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées qui s’est tenue le 24
septembre 2025,
Vu les avis des personnes publiques associées,
Vu les observations du public recueillies au cours de l’enquête publique,
Vu le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 2 janvier 2026, lequel
ne comprend aucune réserve mais une seule recommandation, secondaire par rapport à l’ensemble du
projet  et  tirée  de ce que le cheminement  piétonnier  prévu dans le  cadre  de l’OAP devrait  être  rendu
accessible à tous, 

Considérant que la commune souhaite développer une opération de logements sur le secteur situé au sud
de celui des Cèdres, donnant sur l’avenue Jean de Servières, à l’Est de la commune. 
Considérant que ce projet de logements permet de répondre à un besoin diversifié de logements (collectifs,
individuels, saisonniers), intègre une part de 25% de logements sociaux,  comble une dent creuse urbaine
proche du centre historique de la commune et permet des connexions viaires avec les projets voisins. 
Considérant que  ce  projet  est  en  adéquation  avec  les  documents  d’urbanisme  communaux  et  supra-
communaux, par sa réponse aux différents objectifs et orientations. 
Considérant que le classement de ce secteur d’implantation, en zone « 2AUH » au PLU en vigueur doit être
modifié pour permettre sa réalisation. 
Considérant  que pour ce faire, un zonage spécifique doit être créé : « 1AUHf ». Ce classement dédié au
présent  projet  de  «  La  Closerie  Sainte-Estelle »  reprend  les  principales  règles  d’urbanisme de  la  zone
« 1AUHa », correspondant au quartier des Cèdres. Une OAP est également créée afin de cadrer les accès,
les jonctions en modes doux et les principes de densité et d’aménagement du quartier.
Considérant que l’opération projetée revêt un caractère d’intérêt général à plusieurs titres : 

1. Il répond au besoin en logements sur le territoire. Le SCOT du Pays d’Arles identifie Saint-Rémy-de-
Provence  comme  une  «  ville  structurante  »  au  sein  de  son  territoire.  L’objectif  de  production  de
logement de cette typologie, au sein de la communauté de communes Vallée des Baux Alpilles est de
113 logements par an en moyenne (taux 38% annuel moyen projeté entre 2017 et 2030, d’après le DOO
du SCOT) 
2. Il  répond au besoin de la commune s’agissant de l’offre de logements sociaux. La Closerie Sainte
Estelle doit réaliser 25% de logements sociaux. 
3. Il répond au besoin de créer des logements neufs. 82.4% des logements ont été construits avant 2005
(RP2021, INSEE) et 29% sont des résidences secondaires ou des logements vacants (RP2021, INSEE). Il
est prévu dans ce nouveau zonage, la construction d’environ 151 logements neufs. 
4. Il répond au besoin identifié par le PADD de demande d’appartements de petite taille et de logements
à destination des travailleurs saisonniers. En effet, la Commune est constituée de 75,3 % de maisons



individuelles (RP2021, INSEE). Les résidences principales sont constituées pour 67.3% de 4 pièces et plus
(RP2021, INSEE). Le projet d’aménagement prévoit la construction de 88 logements collectifs, dont 78
logements  de  trois  pièces  ou  moins,  ainsi  que  38  logements  locatifs  sociaux  à  destination  des
saisonniers. 
5. Il propose des espaces d’accueil à vocation sociale et communautaire. Il est prévu que les bâtiments
collectifs disposent d’un espace en rez-de-chaussée à destination d’activités de bien-être (loisirs créatifs
ou sportifs) et des associations de quartier.

Considérant que le projet prend en compte les enjeux environnementaux, qu’il s’intègre dans le paysage et
le tissu urbain, qu’il promeut les mobilités douces et s’inscrit dans une démarche durable,

Considérant que le dossier de mise en compatibilité du PLU correspond à ce qui avait été retenu lors de
l’examen conjoint du dossier,

Considérant  qu’il  ressort de l’enquête publique et  du rapport du commissaire-enquêteur que ce projet
recueille un assentiment favorable du public ainsi que des personnes publiques associées,

Considérant qu’il a été répondu aux observations du public dans le cadre de l’enquête publique,

Considérant que le projet a fait l’objet d’un avis favorable, sans réserve, du commissaire-enquêteur,

Considérant par suite que ce projet répond à un intérêt général,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide :

Il est proposé au Conseil municipal :
 Par déclaration de projet, de se prononcer sur l’intérêt général de l’opération « La Closerie Sainte-

Estelle » telle qu’elle a été soumise à l’enquête publique.
 D’approuver le  projet  de mise en compatibilité du plan local  d’urbanisme avec l’opération « La

Closerie Sainte-Estelle » conformément au dossier annexé à la présente délibération.
 De dire que : 

ü La commune prend acte de la recommandation du commissaire-enquêteur visant à permettre
la traversée de l’opération projetée par le public mais rappelle que cette opération demeure
strictement  privative.  En  conséquence,  la  commune  ne  donne  pas  suite  à  cette
recommandation  mais  confirme  en  revanche  que  le  projet  respecte  les  dispositions  du
document d’urbanisme en vigueur et  ne remet pas  en cause les  continuités de circulation
publiques existantes. 

ü La  présente  délibération  fera  l’objet  des  mesures  de  publicité  et  d’information  prévues  à
l’article R.153-21 du code de l’urbanisme. Elle sera en conséquence affichée pendant un mois
en mairie.  Mention de cet  affichage sera  insérée en caractères  apparents  dans un journal
diffusé dans le département. Elle sera en outre publiée au recueil  des actes administratifs.
Chacune de ces formalités mentionnera le ou les lieux où le dossier peut être consulté.

ü Le plan local d’urbanisme mis en compatibilité sera tenu à la disposition du public.
ü La présente délibération et le dossier annexé sera transmis au contrôle de légalité.
ü La présente délibération sera exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission au

contrôle  de légalité  dans les  conditions  définies  aux  articles  L.2131-1  et  L.2131-2 du code
général des collectivités territoriales.

 D’autoriser et mandater le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches et signer
tous les documents de nature à exécuter la présente délibération.



VOTE VOIX

Pour 29

Contre 0

Abstention 0

Ne participe pas part au vote 0

Saint-Remy-de-Provence, le
26 mai 2026

Fait et délibéré ,
Pour extrait conforme,

Le Maire
Romain THOMAS
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Avis conforme N° 000330/KK AC PLU du 29/01/25 sur la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence (13)

N°MRAe
000330/KK AC PLU

Avis conforme n° 000330/KK AC PLU 

de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 

Provence - Alpes- Côte d’Azur

concluant à l’absence de nécessité 

d’évaluation environnementale de la

révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme

de Saint-Rémy-de-Provence (13)





La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) PACA ,

Vu  la  directive  n°2001/42/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.104-1 à L.104-8 et R.104-33 à R.104-37 ;

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale de
l'environnement et du développement durable (IGEDD) ;

Vu l’arrêté du 30 août 2022 portant organisation et règlement intérieur de l’Inspection générale de
l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu le décret 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l’évaluation
environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles ;

Vu les arrêtés du ministère de la Transition écologique des 19 juillet 2023 et 22 février 2024 portant
nomination de membres de Missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection générale
de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu la décision de la MRAe du 21 septembre 2023 portant délégation à Philippe Guillard, président de la
Mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  PACA,  Jean-Michel  Palette,  Jean-François
Desbouis,  Jacques  Legaignoux  et Sandrine  Arbizzi,  membres  de  l’IGEDD,  pour  statuer  sur  les
demandes d’examen au cas par cas relevant du Code de l’urbanisme ou du Code de l’environnement ;

Vu la réception initiale enregistrée sous le numéro 000330/KK AC PLU en date du 16/12/2024, relative
à la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme  de la commune de Saint-Rémy-de-Provence (13)
déposée par la commune de Saint-Rémy-de-Provence en application des articles R.104-33 à 37 du
Code de l’urbanisme ;

Vu l’avis conforme n° CU-2023-3571 du 09/01/2024 concluant à l’absence de nécessité d’évaluation
environnementale de la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence
(13) ;

Considérant  que  la  commune  de  Saint-Rémy-de-Provence,  d’une  superficie  de  90 km²,  compte
9 619 habitants (recensement 2021) ;

Considérant que le plan local d’urbanisme (PLU), approuvé le 18/12/2018, a fait l’objet d’un avis de la
MRAe PACA en date du 24/07/2018 ; ;

Considérant que la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme a pour objet de :

 ouvrir  à  l’urbanisation  environ  3,71 ha  de  deux  secteurs  agricoles  de  la  ZAE1 de  la  Gare
(0,86 ha) et de la ZAE de la Massane (2,85 ha) en zone à vocation économique (UE) ;

 prendre en compte sur le plan graphique la réduction du risque de ruissellement au droit de la
ZAE de la  Massane,  suite  à  la  réalisation  d’un  bassin  de  rétention  à  l’aval  du  gaudre  de
Valmouirane ;

Considérant qu’au regard des éléments transmis par la personne publique responsable et des enjeux
connus par la MRAe, la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Rémy-
de-Provence (13) n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la

1 Zone d’activités économiques

Avis conforme N°000330/KK AC PLU du 29/01/25 sur la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence 
(13)





santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.

REND L’AVIS CONFORME QUI SUIT :

Le  projet  de  révision  allégée  n°2  du  plan  local  d’urbanisme de  la  commune  de  Saint-Rémy-de-
Provence (13) ne nécessite pas d’évaluation environnementale.

Conformément à l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme, la commune de Saint-Rémy-de-Provence
(13) rendra une décision en ce sens.

Le présent avis ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par
ailleurs. Il ne dispense pas les éventuels projets permis par ce plan des autorisations administratives ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle  demande d’examen au cas  par  cas  du  projet  de  révision  allégée n°2  du plan local
d’urbanisme de la commune de Saint-Rémy-de-Provence (13) est exigible si celui-ci, postérieurement
au  présent  avis,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  notable  sur
l’environnement.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de la MRAe PACA ;

Fait à Marseille, le 29 janvier 2025

Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale,

Philippe GUILLARD, président de la MRAe PACA

Avis conforme N°000330/KK AC PLU du 29/01/25 sur la révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence 
(13)





 

RÉVISION ALLÉGÉE N°2 DU PLU 
BILAN DE LA CONCERTATION 

JANVIER 2025 
 

Cadre règlementaire 

La commune de Saint-Rémy-de-Provence a élaboré un premier PLU approuvé en décembre 2018.  
Il a évolué par une première procédure de Modification, approuvée en décembre 2019. 
En 2023, la commune a souhaité engager une nouvelle procédure d’évolution du PLU destinée à : 
- Accompagner la dynamique économique des activités du territoire dans les zones d’activités économiques 

de la Gare et de la Massane.  
- Réduire une protection édictée en raison des risques, liée au ruissellement pluvial au sein de la zone de la 

Massane. 
 
L’article L.153-34 du code de l’urbanisme, mentionne que le Plan Local d'Urbanisme (PLU) fait l'objet d'une 
procédure de révision dite « allégée » (en distinction de la révision générale), lorsqu’une commune envisage : 
• De réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
• De réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 

 des milieux naturels ; 
• De créer des OAP valant création de ZAC ; 
• Une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Dans tous les cas, les modifications envisagées ne doivent pas porter atteinte aux orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

Les évolutions souhaitées impliquant la réduction d’espaces agricoles et la réduction d’une protection édictée 
en raison des risques, la révision allégée s’avère donc l’outil adapté. 

La révision allégée n°2 a été prescrite lors du conseil municipal du 28 mars 2023.  
La délibération prise (n° 2023-53) mentionnait également les modalités de concertation de la population, 
imposées par l’article L103-2 du Code de l’Urbanisme : 

 

 

 
 

 
 

Le présent document vise à tirer le bilan de la concertation, étape nécessaire pour acter l’arrêt du projet de 
révision allégée du PLU. 





Déroulement de la concertation 

La Commune a procédé de la manière suivante : 
 Site internet de la ville (annexe 1) : mise à disposition des documents de travail relatifs à la révision 

allégée ; 

 Journal Municipal : rédaction d’un article dans le journal municipal n° 83 du mois de décembre 2024 

(annexe 2). Ce support de communication est diffusé dans les boites à lettres de tous les foyers saint- 

rémois ; 

 Annonce de la réunion publique du 5 décembre 2024 dans l’agenda en ligne du site internet de la 

ville (annexe 3) ; 

 Réunion publique (synthèse et support de présentation en annexe 4) : organisée le jeudi 5 décembre 

2024 à 18h30 à la salle Henri-Rolland ; 

 Registre de concertation du public : à disposition du public au service Développement et aménagement 

de l’espace urbain. Aucune observation n’a été émise 
 

 

Conclusion 

La concertation a permis de rencontrer les habitants de la commune, connaître leurs attentes mais aussi leurs 
préoccupations et préconisations (notamment lors des réunions publiques). 

Elle a également donné la possibilité d’expliquer les lois qui encadrent le PLU et de débattre sur le projet global. 

Conformément aux articles L.103-2, L.103-3, L.103-4 et L103-6 du Code de l’urbanisme, la concertation a été 
menée pendant toute la durée d’élaboration de la procédure de révision, depuis la délibération de prescription 
jusqu’à celle qui arrêtera le projet et où sera également soumis le présent bilan. 

 

 
 
 

 
Annexes 

▪ Annexe 1 : capture d’écran du site internet de la ville de Saint-Rémy-de-Provence, où figurent les 

documents de travail consultables ; 

▪ Annexe 2 : article du journal municipal n° 83 rappelant la possibilité de consulter les documents en 

ligne, et annonçant la réunion publique du 5 décembre 2024 ; 

▪ Annexe 3 : capture d’écran de l’agenda en ligne sur le site de la ville, qui informe de la réunion publique ; 

▪ Annexe 4 : synthèse de la réunion publique du 5 décembre 2024 et support de présentation projeté 

(annexe 4.1) 
 
 
 
 

 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer le public et ont garanti la 
transparence de la démarche. 
Il convient d’arrêter le bilan de la concertation, préalablement à l’arrêt du projet de révision allégée du PLU. 





Annexe 1 : capture d’écran du site internet de la ville de Saint-Rémy-de-Provence, où figurent les 

documents de travail consultables. 
 

 





Annexe 2 : extrait du journal municipal de décembre 2024 
 





Annexe 3 : capture d’écran de l’agenda en ligne sur le site de la ville, qui informe de la réunion 

publique 
 

 





 

 
Annexe 4 : Synthèse de la réunion publique 

 

 
Synthèse rédigée par Marion Leguevaque, responsable du service Développement et aménagement de l’espace 
urbain. 

 

Réunion animée par Mme ROULAND, représentant l’Agence d’Urbanisme du Pays d’Aix, mandatée pour 

accompagner la ville dans les différentes procédures d’évolution du PLU. 

 
Une cinquantaine de personnes est présente dans la salle. 

 
La réunion est introduite par M. Hervé CHERUBINI, Maire de Saint-Rémy-de-Provence. 

Mme ROULAND poursuit en présentant respectivement les 3 procédures d’évolution du PLU en cours : 

 la révision allégée n°1, 

 la révision allégée n°2 et 

 la modification n°2. 

Dans le même temps, un document est projeté sur grand écran (cf. annexe 4.1 : Support de présentation) 

Les interventions du public durant cette présentation : 

 Révision allégée n°1 : elles concernent essentiellement le fait que le permis de construire du domaine 

de Metifiot fait actuellement l’objet d’un contentieux au tribunal administratif. Un représentant de la 

Ligue de Défense des Alpilles retrace la chronologie des évènements. Un autre s’interroge sur la 

compatibilité entre la procédure de révision allégée et la procédure en cours au tribunal administratif. 

Le propriétaire du domaine concerné prend également la parole pour défendre sa situation. 

 
 Modification n°2 – STECAL : les 3 interventions évoquent le fait que cette modification va, entre autres, 

permettre de régulariser certains dossiers en infraction. Selon eux, cette méthode incite à la dérive. 

Sur la différence entre le nombre de STECAL initial et le nombre de STECAL présenté, il est précisé que 

certains ont dû être retirés suite à l’avis défavorable rendu par la CDPENAF 

 
 
 
 
 
 

La réunion s’achève autour de 20h30. 
 
 

 

RÉUNION PUBLIQUE DU JEUDI 5 DÉCEMBRE 2024 

LES PROCÉDURES D’ÉVOLUTION DU PLU 













COMMUNE DE SAINT-RÉMY-DE-PROVENCE PLAN LOCAL D’URBANISME 

Révision allégée n°1 du PLU 

Plan Local d’Urbanisme  

Saint-Rémy de Provence 

Révision allégée n°1 du PLU 

Elaboration du PLU prescrite le 24/10/2017 
PLU arrêté le 27/03/2018  
PLU approuvé le 18/12/2018 

Modification simplifiée n°1 du PLU approuvée le 17/12/2019 
Modification n°1 du PLU approuvée le 28/03/2023  
Révision allégée n°1 du PLU approuvée le 04/11/2025 















Avis conforme N°CU-2023-3566 du 05/01/24 sur la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence (13)

N°saisine CU-2023-3566
N°MRAe 2024ACPACA3

Avis conforme n° CU-2023-3566

de la MRAe 

Provence - Alpes- Côte d’Azur

de soumission à évaluation environnementale 

relatif  à la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme

de Saint-Rémy-de-Provence (13)



Le Président de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) PACA ,

Vu  la  directive  n°2001/42/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.104-1 à L.104-8 et R.104-33 à R.104-37 ;

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale de
l'environnement et du développement durable (IGEDD) ;

Vu  l’arrêté  du  30  août  2022  portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de
l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu le décret 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l'évaluation
environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles ;

Vu les arrêtés du ministère de la Transition écologique  des 6 avril  2021 et  19 juillet  2023 portant
nomination de membres de Missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection générale
de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu la décision de la MRAe du 21 septembre 2023 portant délégation à Philippe Guillard, président de la
Mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  PACA,  Jean-Michel  Palette,  Jean-François
Desbouis,  Jacques  Legaignoux  et Sandrine  Arbizzi,  membres  de  l’IGEDD,  pour  statuer  sur  les
demandes d’examen au cas par cas relevant du Code de l’urbanisme ou du Code de l’environnement ;

Vu la  réception initiale  enregistrée sous le  numéro  CU-2023-3566 en date du  10/11/23, relative à
révision  allégée  n°1  du  plan  local  d’urbanisme de  la  commune  de Saint-Rémy-de-Provence (13),
déposée par le Commune de Saint-Rémy de Provence en application des articles R.104-33 à 37 du
Code de l’urbanisme et du complément reçu le 15/12/2024 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 30/10/23 ;

Considérant que la commune de Saint-Rémy-de-Provence, d’une superficie de 90 km², compte 9692
habitants (recensement 2020) ;

Considérant que le plan local d’urbanisme (PLU), approuvé le 18/12/2018, a fait l’objet d’un avis de la
MRAe PACA en date du 24/07/2018 ;

Considérant que la révision allégée n°1 du PLU a pour objet la réduction d’une protection édictée en
raison de la qualité des paysages et des milieux naturels de la Directive Paysagère des Alpilles (DPA)
sur un secteur d’environ 0,9 ha situé le long du chemin communal des Carrières, en faisant évoluer le
zonage graphique de la zone Apnr (agricole paysage remarquable de la DPA) vers la zone A (agricole
productive) ;

Considérant que le secteur de projet est identifié en tant que paysage naturel remarquable à préserver
au titre de DPA (Géo-IDE Carto2) ;

Considérant  que  les  caractéristiques  principales,  la  valeur  et  la  vulnérabilité  du  secteur  de  projet
concerné par cette procédure ne sont pas suffisamment explicitées, notamment vis-à-vis des haies et
des autres espèces végétales (des vignes et oliveraies) présentes sur le secteur de projet et vis-à-vis
des « appuis de chemin, gaudre, limite parcellaire ou de lisière boisée, lorsque le canal s’éloigne du
massif »1 ;

1 Étude de transcription de la DPA dans les documents d’urbanisme

Avis conforme N°CU-2023-3566 du 05/01/24 sur la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence (13)



Considérant  que l’évaluation des incidences de la révision allégée n°1 du PLU ne permet pas de
vérifier  l’absence d’incidences notables  sur  le  paysage et,  par  conséquent,  de  conclure  à  la  non-
nécessité de réaliser d’une évaluation environnementale ;

Considérant  que,  le  cas  échéant,  compte  tenu  des  enjeux  paysagers,  des  mesures  précises
d’évitement et de réduction, voire de compensation des incidences de la révision allégée n°1 méritent
d’être formulées et mises en œuvre.

REND L’AVIS QUI SUIT :

La  révision allégée n°1 du plan local  d’urbanisme de  Saint-Rémy-de-Provence (13) est susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de
la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et
programmes  sur  l’environnement ;  elle  doit  être  soumise  à  évaluation  environnementale  par  la
Commune de Saint-Rémy de Provence.

Les  objectifs poursuivis par  l’évaluation environnementale de la  révision allégée n°1 du plan local
d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence (13) sont explicités dans la motivation du présent avis.

Conformément à l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme la Commune de Saint-Rémy de Provence
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par
ailleurs. Il ne dispense pas les éventuels projets permis par ce plan des autorisations administratives ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle  demande d’examen au cas  par  cas  du  projet  de  révision  allégée n°1  du plan local
d’urbanisme de la commune de Saint-Rémy-de-Provence (13) est exigible si celui-ci, postérieurement
au  présent  avis,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  notable  sur
l’environnement.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de la MRAe PACA ;

Fait à Marseille, le 5 janvier 2024

Pour la MRAe,

Philippe GUILLARD, président de la MRAe PACA

Avis conforme N°CU-2023-3566 du 05/01/24 sur la révision allégée n°1 du plan local d’urbanisme de Saint-Rémy-de-Provence (13)







 

RÉVISION ALLÉGÉE N°1 DU PLU 
BILAN DE LA CONCERTATION 

JANVIER 2025 
 
Cadre règlementaire  

La commune de Saint-Rémy-de-Provence a élaboré un premier PLU approuvé en décembre 2018.  
Il a évolué par une première procédure de Modification, approuvée en décembre 2019.  
En 2023, la commune a souhaité engager une nouvelle procédure d’évolution du PLU pour en modifier un point 
particulier : l’évolution de la transcription de l’orientation 2 de la Directive Paysagère des Alpilles sur un secteur 
circonscrit le long du chemin des Carrières. 
 
L’article L.153-34 du code de l’urbanisme, mentionne que le Plan Local d'Urbanisme (PLU) fait l'objet d'une 
procédure de révision dite « allégée » (en distinction de la révision générale), lorsqu’une commune envisage :  
• De réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  
• De réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 
des milieux naturels ;  
• De créer des OAP valant création de ZAC ;  
• Une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.  
Dans tous les cas, les modifications envisagées ne doivent pas porter atteinte aux orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).  
 
L’évolution souhaitée concernant la réduction d’une protection édictée, une révision allégée n°1 a donc été 
prescrite lors du conseil municipal du 28 mars 2023. La délibération prise (n° 2023-52) mentionnait également 
les modalités de concertation de la population, imposées par l’article L103-2 du Code de l’Urbanisme : 
 
 

 
 
 

 

Le présent document vise à tirer le bilan de la concertation, étape nécessaire pour acter l’arrêt du projet de 
révision allégée du PLU. 

 

 

 





Déroulement de la concertation 

La Commune a procédé de la manière suivante : 
 Site internet de la ville (annexe 1) : mise à disposition des documents de travail relatifs à la révision 

allégée ; 

 Journal Municipal : rédaction d’un article dans le journal municipal n° 83 du mois de décembre 2024 

(annexe 2). Ce support de communication est diffusé dans les boites à lettres de tous les foyers saint-

rémois ; 

 Annonce de la réunion publique du 5 décembre 2024 dans l’agenda en ligne du site internet de la 

ville (annexe 3) ; 

 Réunion publique (synthèse et support de présentation en annexe 4) : organisée le jeudi 5 décembre 

2024 à 18h30 à la salle Henri-Rolland ; 

 Registre de concertation du public : à disposition du public au service Développement et aménagement 

de l’espace urbain. Aucune observation n’a été émise 

 
 

Conclusion 

La concertation a permis de rencontrer les habitants de la commune, connaître leurs attentes mais aussi leurs 
préoccupations et préconisations (notamment lors des réunions publiques). 

Elle a également donné la possibilité d’expliquer les lois qui encadrent le PLU et de débattre sur le projet global. 

Conformément aux articles L.103-2, L.103-3, L.103-4 et L103-6 du Code de l’urbanisme, la concertation a été 
menée pendant toute la durée d’élaboration de la procédure de révision, depuis la délibération de prescription 
jusqu’à celle qui arrêtera le projet et où sera également soumis le présent bilan. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer le public et ont garanti la 
transparence de la démarche. 
Il convient d’arrêter le bilan de la concertation, préalablement à l’arrêt du projet de révision allégée du PLU. 

 
 
 
 
 
 

Annexes 
 

▪ Annexe 1 : capture d’écran du site internet de la ville de Saint-Rémy-de-Provence, où figurent les 

documents de travail consultables ; 

▪ Annexe 2 : article du journal municipal n° 83 rappelant la possibilité de consulter les documents en 

ligne, et annonçant la réunion publique du 5 décembre 2024 ; 

▪ Annexe 3 : capture d’écran de l’agenda en ligne sur le site de la ville, qui informe de la réunion publique ; 

▪ Annexe 4 : synthèse de la réunion publique du 5 décembre 2024 et support de présentation projeté 

(annexe 4.1) 

  





Annexe 1 : capture d’écran du site internet de la ville de Saint-Rémy-de-Provence, où figurent les 

documents de travail consultables. 

 









Annexe 3 : capture d’écran de l’agenda en ligne sur le site de la ville, qui informe de la réunion 

publique 

 

 

 





 

Annexe 4 : Synthèse de la réunion publique 

 

RÉUNION PUBLIQUE DU JEUDI 5 DÉCEMBRE 2024 

LES PROCÉDURES D’ÉVOLUTION DU PLU 

 
Synthèse rédigée par Marion Leguevaque, responsable du service Développement et aménagement de l’espace 
urbain. 

----- 
Réunion animée par Mme ROULAND, représentant l’Agence d’Urbanisme du Pays d’Aix, mandatée pour 

accompagner la ville dans les différentes procédures d’évolution du PLU. 

 

Une cinquantaine de personnes est présente dans la salle.  

 

La réunion est introduite par M. Hervé CHERUBINI, Maire de Saint-Rémy-de-Provence. 

Mme ROULAND poursuit en présentant respectivement les 3 procédures d’évolution du PLU en cours :  

 la révision allégée n°1,  

 la révision allégée n°2 et  

 la modification n°2. 

Dans le même temps, un document est projeté sur grand écran (cf. annexe 4.1 : Support de présentation) 

 

Les interventions du public durant cette présentation : 

 

 Révision allégée n°1 : elles concernent essentiellement le fait que le permis de construire du domaine 

de Metifiot fait actuellement l’objet d’un contentieux au tribunal administratif. Un représentant de la 

Ligue de Défense des Alpilles retrace la chronologie des évènements. Un autre s’interroge sur la 

compatibilité entre la procédure de révision allégée et la procédure en cours au tribunal administratif. 

Le propriétaire du domaine concerné prend également la parole pour défendre sa situation. 

 

 Modification n°2 – STECAL : les 3 interventions évoquent le fait que cette modification va, entre autres, 

permettre de régulariser certains dossiers en infraction. Selon eux, cette méthode incite à la dérive. 

Sur la différence entre le nombre de STECAL initial et le nombre de STECAL présenté, il est précisé que 

certains ont dû être retirés suite à l’avis défavorable rendu par la CDPENAF 

 

 

 

 

 

La réunion s’achève autour de 20h30. 





















































 

 
 

Elabora�on du PLU prescrite le 24/10/2017  
PLU arrêté le 27/03/2018  

PLU approuvé le 18/12/2018  
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Bilan de la concertation 
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PREAMBULE 
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1 L’OBLIGATION DE CONCERTATION DANS LE 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a 

rendu obligatoire la concertation du public pendant l’élaboration du projet de 

PLU.  

Le code de l'urbanisme fait obligation pour les personnes publiques ayant 

l'initiative d'opérations d'aménagement, d'organiser, le plus en amont possible 

des procédures administratives, la concertation dans des conditions fixées en 

accord avec les communes afin d'associer "pendant toute la durée de 

l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres 

personnes concernées". 

A l’arrêt du PLU, le bilan de la concertation est présenté devant le Conseil 

Municipal. Le bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au 

long de la procédure d'élaboration, et relate d’une part, les remarques émises 

par les personnes ayant participé à la concertation et d’autre part, les analyses 

au regard du projet global de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les articles L. 103-2, L. 103-3, L. 103-4 et L. 103-6  du Code de l’urbanisme  

Créés par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015. 

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration 

du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées, 

l'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 

d'urbanisme […] 

Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par 

l'autorité administrative compétente de l'État lorsque la révision du document 

d'urbanisme ou l'opération sont à l'initiative de l'État, l'organe délibérant de la 

collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. 

Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon 

des moyens adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au 

public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les 

dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité 

compétente […].  

A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le 

bilan. Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément 

au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, le bilan de la 

concertation est joint au dossier de l'enquête. » 
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2 LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE 

L’ELABORATION DU PLU 

Il est rappelé que par délibération en date du 10 juin 2010, la commune de 

Saint-Rémy-de-Provence a prescrit la révision du Plan d’Occupation des Sols 

(POS) en vue de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU). Les études 

menées n’ont pas permis d’aboutir à l’approbation du PLU avant le 27 mars 

2017. 

Lors de cette première phase d’étude une concertation publique a été mise en 

place : 

 Ateliers participatifs ; 

 Plusieurs réunions publiques ; 

 Des articles dans la presse locale et dans le journal municipal ; 

 Une exposition publique constituée de 6 panneaux mis à 

disposition dans le hall de la Mairie ; 

 Un registre de concertation. 

En date du 24 octobre 2017, le conseil municipal a retiré la délibération du 10 

juin 2010 et a prescrit une nouvelle élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

incluant de nouveaux objectifs de concertation. 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 

Saint-Rémy-de-Provence, la concertation a été mise en œuvre afin d’associer 

pendant toute la durée d’élaboration du projet les habitants, les associations 

locales, les administrations et les autres personnes concernées, conformément 

aux modalités définies par la délibération du Conseil municipal du 24 octobre 

2017 : 

1/ la mise à disposition d’un registre d’avis et de conseil consultable et 

disponible aux heures habituelles d’ouverture de la Mairie permettant 

à chaque habitant de s’exprimer sur le développement durable de la 

commune ; 

2/ l’organisation d’une exposition publique ; 

3/ l’organisation de deux réunions publiques suivies d’un débat avec la 

population. 

Ainsi, un dispositif d’informations et d’échanges reposant sur les outils 

suivants a été mis en œuvre : 

 des annonces relatives au projet de PLU sur le site internet et dans le 

journal municipal « Le Journal de Saint-Rémy-de-Provence » ; 

 une exposition publique en Mairie et sur les lieux des réunions 

publiques; 

 la mise à disposition d’un registre de concertation en Mairie ; 

 deux réunions publiques permettant de présenter le projet de PLU (13 

novembre 2017 et 22 janvier 2018). 
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3 LES MOYENS D’INFORMATION 

La commune de Saint-Rémy-de-Provence a mobilisé différents moyens afin de 

communiquer sur le projet de PLU. 

3.1 Information via le site internet 

Des publications sur le site internet communal (http://www.mairie-

saintremydeprovence.fr/) ont permis aux habitants et acteurs du territoire de 

s’informer sur la démarche d’élaboration du PLU et des rendez-vous à venir. 

Les réunions publiques de présentation du projet ont notamment été 

annoncées sur le site internet. 

Extrait du site internet : annonce de la réunion publique du 13 novembre 

2017 

 

 

 

 

 

 

 

Une page internet dédiée à l’élaboration du PLU permet au public de 

télécharger plusieurs documents, dont notamment : 

 Les supports de présentation des réunions publiques 

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) 

 La délibération de prescription du PLU ; 

 Les journaux municipaux évoquant le PLU ; 

 Les panneaux constituant l’exposition publique. 

Voir extraits en annexes 
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3.2 Information via le bulletin municipal  

Le journal municipal « Le Journal de Saint-Rémy-de-Provence », imprimé à 6 500 

exemplaires est distribué dans les boîtes aux lettres des habitants et à 

disposition dans les lieux publics a également été mobilisé afin d’inviter les 

habitants à participer aux réunions publiques et de les informer sur le projet de 

PLU. 

Dès parution, le bulletin municipal a également été mis en ligne sur le site 

internet dont l’ensemble des archives sont consultables http://www.mairie-

saintremydeprovence.fr/la-mairie/communication/le-journal-de-saint-remy-de-

provence/ 

Voir extrait en annexes. 

Une newsletter, comptant 900 abonnés a également été mobilisé pour informer 

les habitants sur le projet de PLU. 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du journal municipal n°38 de février / mars 2017 
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3.3 Articles parus dans la presse locale 

Des articles parus dans la presse locale ont permis aux habitants de prendre 

connaissance de la tenue des dispositifs de concertation : 

 La Provence, en date du 16 novembre 2017, publie un article relatif à 

la première réunion publique (article ci-contre) ; 

 La Provence, en date du 24 janvier 2018, publie un article relatif à la 

deuxième réunion publique. 
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3.4 Informations diffusées par voie d’affichage  

En plus, de l’annonce dans le bulletin municipal et via le site internet de la 

commune, l’annonce des 2 réunions publiques a également été réalisée par 

voie d’affichage. 

En amont des réunions publiques du 13 novembre 2017 et du 22 janvier 2018, 

des affiches ont été positionnées sur les dispositifs d’affichage de la Mairie 

(aux lieux habituels d’exposition). 

 

3.5 L’information par exposition publique 

Des panneaux d’exposition (cf. annexe 3) ont été présentés aux habitants lors 

de la première réunion publique puis exposés en mairie jusqu’à l’arrêt. 

Les panneaux ont permis de présenter la démarche du PLU, les principaux 

éléments de diagnostic et de l’état initial de l’environnement et les grandes 

lignes du projet. 
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4 LES MOYENS D’EXPRESSION 

La commune a mobilisé différents moyens afin de recueillir les remarques des 

habitants sur le projet de PLU. 

4.1 Le registre de la concertation et les courriers 

Un registre de la concertation a été mis à disposition du public à partir de la 

première délibération de prescription du 10 juin 2010, qui a été annulée et 

remplacée par la délibération de prescription du 24 octobre 2017, et tout au 

long de la procédure à la mairie. 

8 contributions ont été portées au registre de la concertation mis en place suite 

à la délibération de prescription en date du 24 octobre 2017.  

Ces contributions portent principalement sur : 

 des remarques relatives au plan de circulation et au stationnement 

(pollution/bruit/problème de stationnement notamment en été) ;  

 des remarques et questions relatives aux choix d’urbanisation et à la 

production de logements envisagée à l’horizon 2030 (répartition de la 

production de logement ; 

 la volonté de protection environnementale (y compris en milieu 

urbain) ; 

 une demande d’assouplissement des règles d'extensions des bâtiments 

en zone agricoles. 

Une question a également été posée sur le registre de la concertation : le PLU 

réserve-t-il  des terres agricoles à l'agriculture biologique ? 

Par ailleurs, sur le registre une demande de réunion de la commission 

extramunicipale des Cèdres au printemps 2018 a été formulée. 

13 courriers ont également été adressés à la commune portant sur des 

questions d’intérêt particulier : 10 relatifs à des demandes d’ouverture à 

l’urbanisation de terrains classées en zone naturelle ou agricole, 1 concernant 

une demande de déclassement d’un terrain de zone urbaine à zone naturelle, 1 

demande de maintien en zone urbaine et une demande de changement de 

destination d’un bâtiment agricole. 

4.2 Les réunions publiques 

Deux réunions publiques ont été organisées aux diverses étapes de la 

procédure d’élaboration du PLU afin de présenter le projet aux habitants et de 

recueillir leurs remarques et avis.  

Les réunions publiques ont fait l’objet d’annonces sur le site internet, sur le 

journal La Provence, Via un affichage et dans le bulletin municipal : 

 une première réunion publique s’est tenue le 13 novembre 2017 afin 

de présenter la démarche d’élaboration du PLU, les principaux 

éléments de diagnostic et de l’état initial de l’environnement ,  

d’informer les habitants de la procédure et des rendez-vous à venir 

(environ 200 participants) ainsi que les grandes lignes du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD); 

 une seconde réunion publique s’est tenue le 22 janvier 2018 afin de 

présenter à la population le projet de zonage et de règlement du PLU 

(environ 200 participants). 
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4.3 Synthèse thématique des remarques, débats et 

analyses au regard du plu  

Les principales remarques et attentes émises lors des rencontres publiques et 

dans le registre de la concertation peuvent être synthétisées selon différentes 

thématiques. 

Les réponses apportées par la commune - soit directement lors des rencontres, 

soit dans le PLU lorsque c’était possible - sont précisées à la suite. 

L’ensemble des demandes particulières ont été étudiées. La commune a donné 

une suite favorable aux seules demandes ne remettant pas en cause les 

principes du projet, à savoir : préservation des paysages, protection des terres 

agricoles, préservation des ressources naturelles… 

4.4 Les principales problématiques évoquées 

 Circulation, déplacements, stationnement 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU, la commune de Saint-Rémy-de-

Provence a souhaité réaliser un plan de circulation. Il convient de rappeler que 

cette démarche n’est pas obligatoire. Il s’agit donc d’une démarche volontaire 

de la commune qui souhaite mieux appréhender les dynamiques en matière de 

circulation et stationnement. 

Plusieurs questions ont porté sur la méthodologie de réalisation de cette étude 

et notamment sur la période de réalisation du diagnostic, hors période 

estivale, qui correspond à un pic de circulation et de stationnement. 

Sur ce point, il est précisé que le dimensionnement de la voirie et du 

stationnement ne peuvent se faire sur la base d’une situation exceptionnelle 

observée seulement sur quelques mois de l’année. La réalisation du diagnostic 

en septembre a permis de prendre en compte une période de circulation 

moyenne où la fréquentation touristique est encore importante. 

Cette étude révèle que la circulation est acceptable au regard de la taille de la 

commune. De même l’offre de stationnement en centre ville et à proximité est 

globalement satisfaisante. Le maintien du parking des Cèdres, avec une 

capacité de 400 places, est confirmé.  

Des questions ont par ailleurs été posées sur le développement des 

cheminements doux, et sur la gestion des flux dans l’hyper centre. 

Le PLU prévoit le développement des cheminements doux, notamment à 

travers la mise en place de plusieurs Emplacements Réservés destinés à la 

création de liaisons piétonnes. La gestion des flux dans l’hyper centre demeure 

problématique. 

Il est également rappelé que : 

- Aujourd’hui environ 16km de voies cyclables sont présents sur la 

commune. 

- Des tronçons sont acquis au fur et à mesure pour élargir le réseau. 

- Sur les zones à urbaniser le PLU pourra veiller à réaliser les 

cheminements doux.  

- Des cheminements doux sont prévus (piéton et vélo) sur toute 

l'avenue de la Libération et l’avenue A et D Pélissier. 
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Une question a porté sur l’abandon de la réserve foncière prévue au POS pour 

le projet de déviation. 

L’abandon de cet Emplacement Réservé par le Département est confirmé. 

Plusieurs questions sans rapport avec le PLU sont également posées : gestion 

de la signalisation pour les déviations mises en place lors de manifestations 

particulières, travaux de voirie sur l’avenue Duran Maillane, sécurisation de la 

RD 500,… 

 Croissance, habitat et sites de développement 

Plusieurs questions portant sur la localisation des secteurs de développement 

futurs de la commune, le rythme de croissance attendu, et l’importance du 

développement des résidences secondaires ont été formulées.  

Le PLU présente peu d’évolutions par rapport au POS antérieur concernant les 

secteurs de développement futur. Seules certaines anciennes zones NB, peu 

denses, sont reclassées en zones agricoles ou naturelles. Les zones 

d’urbanisation future sont globalement maintenues. 

Concernant les résidences secondaires, si le POS a favorisé leur 

développement notamment dans des zones d’urbanisation diffuse (anciennes 

zones NB), elles seront de fait limitées dans le nouveau PLU qui privilégié des 

formes urbaines plus compactes dans une logique de réduction de la 

consommation d’espace. Le PLU vise principalement à favoriser l’acceuil de 

jeunes ménages et à répondre aux besoins des jeunes Saint Rémois.  

Plusieurs questions ont porté sur le projet d’urbanisation du secteur Ussol et 

la préservation des vestiges découverts sur le site. 

Le projet prévoit une viabilisation courant 2018 et une réalisation en 2 tranches 

(2018/2019) ainsi que la préservation des vestiges et leur éventuelle mise en 

valeur. 

Des questions ont également été posées sur les modalités de prise en compte de 

la densité de 25 logements/ha prévue au SCOT et sur l’élaboration des 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

Il est rapellé que le PLU doit être compatible avec le SCoT. Le PLU a donc une 

marge de manœuvre puisque c’est un rapport de compatibilité et non de 

conformité. Les orientations d’aménagements et de programmation du PLU 

préciseront secteur par secteur les densités en compatibilité avec le SCoT. Le 

rapport de présentation viendra justifier de la compatibilité avec le SCoT. 

Le PLU prévoit également trois OAP générales : performance énergétique / 

trame verte et bleue / Patrimoine. 

Des questions concernant la réhabilitation des logements vacants ont 

également été posées. 

Au-delà du PLU, la commune met en place une taxe sur les logements vacants. 

Plusieurs OAPH ont été réalisées sans toutefois produire de résultats 

significatifs. 

 Risque de ruissellement pluvial 

Des demandes de précision concernant le calendrier d’élaboration de l’étude 

ruissellement ont été formulées. 

Il est précisé que la modélisation hydraulique a été réalisée fin 2017 et validée 

par les services de l’Etat. Les résultats de l’étude ont été présentés lors de la 

réunion publique de janvier 2018. 
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Concernant le contenu de l’étude, des précisions sont demandées concernant la 

prise en compte de l’évènement de 2010, l’impact de l’étude sur le 

dimensionnement des bassins de rétention et la possibilité de construire 200 

logements sur le site des Cèdres au regard du risque. 

L’étude est en effet basée sur une modélisation reprenant un évènement « de 

type 2010 », selon une méthodologie validée par les services de l’Etat. Le site 

des Cèdres n’étant pas impacté par cette étude, rien ne s’oppose à son 

urbanisation. Le redimensionnement des bassins de rétention, actuellement 

prévus pour un évènement décennal, n’est pas demandé. 

 Risque feux de forêt  

Un participant alerte la commune sur des erreurs qui auraient été constatées 

dans la cartographie du risque feux de forêt sur d’autres communes. 

Il est rappelé que la cartographie du Plan de Prévention du Risque feux de 

forêt a été réalisée par les services de l’Etat. Il s’agit d’une servitude qui se 

superpose au PLU. La commune sera vigilante quant à la cohérence de la carte 

fournie 

 Règlement du PLU 

Plusieurs questions ont été posées concernant  les règles d’implantation par 

rapport aux limites séparatives, la démolition/reconstruction de maisons 

démolies en zone UDa, la préservation des EBC au niveau de l’hôtel des 

Antiques, les possibilités d’extension en zone Nh ou encore les possibilités de 

constructions pour les agriculteurs en zone agricole… 

Il est rappelé que les règles d’implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives sont précisées zone par zone.  

Rien ne s’oppose à un projet de démolition/ reconstruction en zones urbaines. 

Les EBC existants au niveau de l’hôtel des Antiques sont préservés, limitant 

ainsi les possibilités de construction sur le site. 

Le règlement du secteur Nh prévoit des possibilités d’extension limitées des 

habitations existantes et leurs annexes, en dérogation au principe de 

préservation des zones A et N. Elles sont en effet réduites, conformément aux 

dispositions du code de l’urbanisme.  

En zone agricole sont autorisées les constructions nécessaires à l’activité 

agricole, y compris l’habitation de l’exploitant sous réserve d’en démontrer la 

nécessité. 

 Economie 

Plusieurs questions ont porté sur les orientations en matière de développement 

économique, notamment sur les possibilités d’accueil de bureaux et activités 

tertiaires (non précisé au règlement) et sur le développement de la zone de la 

Massane 4, qui ne semble pas évoqué. 

Le PLU ne met pas noir sur blanc ce qui est autorisé (cf. écriture codifiée par le 

code de l’urbanisme). Ce qui n’est pas interdit est autorisé, et c’est le cas pour 

ces activités.  

Le développement de a zone de la Massane est bien prévu mais en zone à 

urbaniser (AU). 
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 Patrimoine 

Des questions ont été posées quant à la protection du patrimoine communal et  

concernant l’identification du patrimoine pouvant faire l’objet de 

changements de destination. 

Plusieurs recensements du patrimoine ont été réalisés et pris en compte au 

PLU (réservation des éléments remarquables  par un règlement adapté).  

Concernant les possibilités de changement de destination en zone agricole et 

naturelle, la commune a pris en compte les demandes qui lui ont été adressées. 

 Modalités de la concertation et procédure 

Des questions ont porté sur la mise à disposition des documents présentés lors 

des réunions publiques et la tenue de réunions publiques supplémentaires. 

Les supports de présentation des réunions publiques sont mis à disposition du 

public sur le site internet de la commune.  

Après la première réunion publique portant sur la présentation du diagnostic, 

de l’étude circulation et des premières pistes du PADD, une réunion publique 

sur le zonage, le règlement, et l’étude du risque d’inondation a été organisée. 

Des précisions ont été demandées concernant la prise en compte des avis des 

Personnes Publiques associées (PPA) et notamment du Parc Naturel Régional 

des Alpilles (PNRA), ainsi que concernant les obligations de présentation du 

PADD en Conseil Municipal. 

Conformément au Code de l’urbanisme, le PADD doit faire l’objet d’un débat 

en Conseil Municipal.  

Le PLU doit être compatible avec la charte du PNRA. Les différentes PPA, 

dont le Parc Naturel, formulent leurs avis écrit après arrêt du PLU. La 

commune peut les prendre en compte ou non. Il est toutefois rappelé qu’à la 

suite de l’approbation du PLU, l’Etat exerce un contrôle de légalité. 

 Autre  

Une question a porté sur un éventuel projet d’aire d’accueil des gens du 

voyage. 

Une aire doit en effet être prévue, sa localisation est en cours de validation 

avec la préfecture. 

Une question a porté sur l’extension du réseau d’eau potable, notamment vers 

le quartier du Grès.  

Une extension du réseau est prévue en plusieurs tranches mais cela représente 

un coût élevé. 

Une question a porté sur la prise en compte du canal d'irrigation et des cours 

d'eau. 

Le PLU prévoit des marges de recul par rapport aux canaux et cour d’eau. 

Une question a porté sur l’intégration du Règlement local de Publicité (RLP) 

au PLU. 

La commune dispose déjà d’un RLP, il sera révisé plus tard. Le RLP en vigueur 

sera annexé au PLU.  
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4.5 Bilan de la concertation 

Conformément à l’article L 103-2 du Code de l’urbanisme, la Municipalité a 

organisé la concertation pendant toute la durée de l’élaboration du projet de 

PLU. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer 

les habitants et les acteurs du territoire aux temps forts du projet et ont garanti 

la transparence de la démarche d’élaboration du projet. 

L’implication des habitants et des élus à travers la participation aux réunions 

publiques a permis de recueillir leurs avis et remarques qui ont été pris en 

compte dans le projet de PLU. 

Les avis exprimés par les habitants ne remettent pas en cause le projet de PLU.  

La commune de Saint-Rémy-de-Provence s’est prononcée sur ses choix et a 

finalisé son PLU en tenant compte de l’ensemble des remarques. 

Ainsi il convient donc de dresser un bilan favorable de la concertation. 
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ANNEXES 
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Annexe 1 - Extrait du site internet de la commune de Saint-Rémy-de-

Provence 

Annonce de la réunion publique du 13 novembre 2017 
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Annexe 1 - Extrait du site internet de la commune de 

Saint-Rémy-de-Provence 

Extrait de la page dédiée à l’élaboration du PLU sur le 

site internet de la commune 
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Annexe 1 - Extrait du site internet de la commune de Saint-Rémy-de-

Provence 

Extrait de la page dédiée à l’élaboration du PLU sur le site internet de la 

commune : téléchargement des panneaux de concertation 

 

 

 

 

 

 

Extrait de la page dédiée à l’élaboration 

du PLU sur le site internet de la 

commune : téléchargement des supports 

de présentation des réunions publiques, 

du PADD, de la délibération de 

prescription du PLU et des journaux 

municipaux évoquant le PLU 
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Annexe 2 – Extrait du journal municipal 

Extrait du journal municipal n°38 de février / mars 2017 
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Annexe 2 – Extrait du journal municipal 

Extrait du journal municipal n°40 de septembre / octobre 2017 



 

22  

Annexe 2 – Extrait du journal municipal 

Extrait du journal municipal n°41 de décembre 2017 / janvier 2018 
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Annexe 2 – Extrait de la presse locale  

La Provence du 16.11.2017 
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Annexe 2 – Extrait de la presse locale  

La Provence du 24.01.18 
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Annexe 3 – Panneaux d’exposition   
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